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a notion de crise du capitalisme est extreêmement reépandue dans notre litteérature, et ce non
sans raison, car le capitalisme vit en permanence dans la crise. Cette crise est inscrite dans ses
fondements,  et  elle  s’est  particulieèrement  accentueée  apreès  la  guerre.  Toutefois,  il  serait

extreêmement  erroneé  de  se  repreésenter  cette  crise  du  capitalisme  comme  une  ligne  droite  suivant
laquelle le capitalisme avancerait automatiquement, aè  un rythme acceé leé reé ,  vers sa destruction, vers
son effondrement. Une telle vision est totalement contraire aè  la reéaliteé  : d’abord, il n’existe aucune loi
automatique ; dans l’histoire, tout est accompli par les hommes et les classes. Ainsi, meême si une classe
traverse une crise, si la classe aux inteéreê ts opposeés – en l’occurrence la classe ouvrieère – ne fait rien,
aucune chute ne surviendra :  le  capitalisme trouvera suffisamment de ressources,  suffisamment de
moyens pour colmater ses breèches, panser ses plaies et reprendre sa course.

L

AÀ  cet  eégard,  si  nous  examinons  l’histoire  du  deéveloppement  eéconomique  d’apreès-guerre,  nous
observons  une  ligne  extreêmement  briseée.  Immeédiatement  apreès  la  guerre,  nous  assistons  aè  une
conjoncture favorable : le commerce exteérieur des diffeérents ÉÉ tats connaîêt une croissance rapide, car,
en raison de la guerre et de l’impossibiliteé  des transports, tous les ÉÉ tats s’eé taient retrouveés deépourvus
de marchandises. Deès la fin de la guerre, ils se sont empresseés d’acheter les biens neécessaires et de
remplir leurs entrepoê ts.

Certains  ÉÉ tats  ont  meême  profiteé  de  cette  faciliteé  d’achat  aè  l’eé tranger  pour  reéaliser  une  sorte
d’emprunt exteé rieur,  comme notre voisin,  la Roumanie.  Apreès la guerre,  la Roumanie a diffuseé  une
circulaire aè  toutes ses chambres de commerce, leur enjoignant de conseiller aè  leur tour aux marchands
roumains  d’acheter  le  plus  possible  de  marchandises  en  Angleterre,  en  France,  etc.  Le  creédit
commercial ordinaire est un creédit aè  court terme, de trois mois, avec possibiliteé  de renouvellement des
lettres de change. Lorsque vint le moment pour les marchands roumains de payer,  il  s’aveéra qu’ils
n’avaient pas d’argent. Le gouvernement roumain promulgua alors une loi unilateérale autorisant ses
marchands aè  reégler leurs dettes envers les firmes anglaises, françaises et autres non pas en 3 ou 6
mois, mais en 15 mois. Vous constatez que les Roumains, sans eê tre le moins du monde bolcheviks,
recoururent aè  des moyens qu’on ne saurait  consideérer comme acceptables au regard de la morale
commerciale.

Ainsi, immeédiatement apreès la guerre, nous avons une conjoncture favorable. Cependant, une fois
les  entrepoê ts  remplis  et  les  moyens  de  paiement  eépuiseés  pour  les  marchandises  acquises,  cette
conjoncture disparut, laissant place aè  une stagnation massive du commerce exteé rieur. Cette situation
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engendra un choê mage exacerbeé ,  notamment en 1921 et 1922 (l’anneée de la Confeérence de Geênes 1).
Deé jaè  en 1921, aè  la veille de cette confeérence, il eé tait eévident que les pays capitalistes souffraient d’une
surproduction colossale, que l’exportation de marchandises devenait extreêmement difficile et qu’une
crise industrielle aigueë  s’installait.  Énsuite,  si  nous examinons l’anneée 1923, nous voyons que cette
crise persiste, et ce n’est qu’en 1924 que le tableau change. Durant cette dernieère anneée, le commerce
exteérieur de tous les pays a connu un regain notable.

Vous observerez donc combien il serait erroneé  de concevoir le deéveloppement de la crise capitaliste
comme une ligne droite, puisque l’intensiteé  du processus de crise fluctue, avec meême des moments de
conjoncture favorable dans le  commerce exteérieur.  Mais  si  nous consideérons globalement les ÉÉ tats
capitalistes  au  lendemain  de  la  guerre,  si  nous  nous  remeémorons  les  difficulteés  de  toute  nature
auxquelles ils durent faire face, et si nous examinons leur eé tat actuel ainsi que la vie internationale en
geéneéral,  nous devons affirmer sans heésitation qu’en ces 5 ou 6 anneées posteérieures aè  la guerre,  la
socieé teé  capitaliste a reéussi aè  surmonter bien des peérils menaçant son existence immeédiate.

Qu’en  eé tait-il  alors ?  Nous  pouvons  classer  ces  difficulteés  en  deux  cateégories :  celles  d’ordre
eéconomique et financier, et celles d’ordre politique. Dans le domaine eéconomique et financier, les ÉÉ tats
capitalistes devaient d’abord opeérer la transition d’une eéconomie de guerre aè  une eéconomie de paix.
Les usines auparavant deédieées aè  l’industrie militaire se voyaient assigner de nouvelles taê ches : laè  ouè
l’on produisait des avions, des mitrailleuses ou des canons, il fallait deésormais fabriquer des avions
civils, des tracteurs ou des charrues. Ce fut la premieère difficulteé , mais non la plus redoutable. La plus
grande reésidait  dans l’effondrement de  la  circulation moneé taire.  Apreès  la  guerre,  tous les  ÉÉ tats  se
retrouveèrent  avec  des  masses  colossales  de  papier-monnaie ;  partout,  les  devises  chuteèrent
rapidement.  Tant  que dura la  guerre,  une certaine solidariteé  liait  les ÉÉ tats  capitalistes :  l’Ameérique
secourait  la  France,  l’Angleterre,  et  meême  la  Russie  soutenait  l’Angleterre.  Jusqu’aè  ce  moment,  la
question de la deépreéciation moneé taire ne s’eé tait donc pas poseée avec acuiteé .

J’ai deé jaè  indiqueé  que pendant la guerre, meême la Russie secourait l’Angleterre, car deès le deébut des
hostiliteés, en 1915 et 1916, durant trois anneées, l’ancien gouvernement russe envoya aè  l’Angleterre pas
moins de 68 millions de livres sterling en or. Autrement dit, 40 % de la reéserve d’or de l’ÉÉ tat russe fut
achemineée via la Sueède – et auparavant,  avant la fermeture des deé troits,  via Constantinople – vers
l’Angleterre, d’ouè  les Britanniques en expeédieèrent une partie en Ameérique. Tous agirent de la sorte : les
Français remirent eégalement aè  l’Angleterre un milliard de francs-or en pieèces et lingots pour soutenir le
cours de la livre sterling. Une convention speéciale fut conclue aè  cet effet, dont nous avons duê  rappeler
l’existence aè  la deé leégation et au gouvernement britanniques lors de nos neégociations reécentes2. Si le
rouble s’est effondreé  si brutalement, cela s’explique en partie par le transfert de 40 % de nos reéserves
d’or en Angleterre pour stabiliser la livre. Ét si cette dernieère sortit de la guerre plus stable que le franc
français,  le  franc belge,  la  lire italienne ou le  rouble,  c’est  parce que tous,  avant  la  guerre,  avaient
accumuleé  leur or dans les coffres de la Banque d’Angleterre.

1. La « Conférence économique et financière internationale » de Gênes s’est tenue du 10 avril au 19 mai 1922.
Pour la  première fois invitée à  une telle  conférence par  les puissances impérialistes,  la  Russie soviétique
marquait  ainsi  son  entrée  dans  la  politique  internationale.  Les  puissances  impérialistes  voulurent  en  vain
imposer  à  la  Russie  soviétique  le  payement  de  toutes  les  dettes  tsaristes  et  le  retour  des  entreprises
nationalisées  à  leurs  propriétaires  étrangers.  L’examen  des  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  de  la
Conférence de Gênes fut finalement renvoyé à une « conférence des experts », réunie à La Haye en juin-juillet
1922, mais qui n’aboutit également à aucun résultat.
2 Il s’agit de la Conférence de Londres entre les représentants britanniques et la délégation soviétique (dirigée
par Christian Rakovsky, alors Chargé d’Affaires à Londres) qui s’est tenue du 14 avril au 4 août 1924. Après
l’arrivée au pouvoir du premier gouvernement travailliste britannique (janvier 1924) et la reconnaissance « de
jure »  de  l’URSS  par  la  Grande-Bretagne  (1er  février  1924),  il  s’agissait  de  parvenir  à  un  traité  anglo-
soviétique sur la question des dettes tsaristes et d’un prêt en faveur de l’URSS. Un traité de commerce fut
finalement signé le 8 août mais ne fut jamais ratifiée à cause du scandale de la «  Lettre de Zinoviev », un faux
document qui précipita la chute du cabinet travailliste de MacDonald en octobre 1924.
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Apreès la guerre, cette entraide cessa. Par ailleurs, il faut reconnaîêtre que l’Angleterre finança toutes
les commandes passeées par le gouvernement tsariste, la France ou l’Angleterre aupreès de l’Ameérique.
Les Britanniques avanceèrent des sommes colossales au reégime tsariste, et leur facture s’eé leève aè  pas
moins de 700 millions de livres sterling – soit environ 6,5 milliards de roubles-or – qu’ils verseèrent aè
l’Ameérique.  Toutefois,  l’essentiel  des  opeérations  se  deéroula  en  Angleterre  meême,  ouè  les  montants
eé taient transfeéreés d’un compte aè  l’autre, les commandes eé tant traiteées par des usines britanniques.

Les profits – ou plutoê t  ces reéserves et beéneé fices – furent colossaux. Les industriels versaient au
gouvernement  britannique  80 %  de  leurs  profits  sous  forme  d’impoê t.  Durant  la  guerre,  une  taxe
exceptionnelle frappait  les  entreprises anglaises,  preé levant 80 % des beéneé fices au profit  du Treésor
public. Au final, malgreé  les avances consenties, l’Angleterre en tira avantage et eémergea, compareée aux
autres, mieux organiseée et plus puissante sur le plan financier. Je ne parle pas de l’Ameérique, entreée en
guerre seulement lors de la dernieère anneée du conflit : elle avait deé jaè  amasseé  d’eénormes reéserves d’or,
et le dollar ne perdit pas un centime.

Partout ailleurs, les devises s’effondreèrent. Meême la fieère livre sterling perdit environ 20 % de sa
valeur.  Le franc français atteignit l’an dernier le taux de 120 francs pour une livre,  alors qu’avant-
guerre, une livre valait 25 francs – ces 25 francs correspondant alors aè  la pariteé  or. Vous mesurez ainsi
la deégringolade du franc.  Én Belgique,  la  situation est pire.  Quant aè  l’Allemagne,  il  est  inutile  d’en
parler : il y a un an et demi, la nouvelle Rentenmark3 valait un milliard d’anciens marks. AÀ  Geênes, on
nous preésentait comme un exemple de pays jonglant avec des chiffres astronomiques. Un an plus tard,
l’Allemagne nous surpassa alleègrement dans ce domaine.

Partout,  disons-le,  les  monnaies  chuteèrent.  Cela  impacta  d’abord  les  transactions  commerciales
internationales.  Avec  une telle  instabiliteé  des devises,  il  eé tait  impossible d’envisager un commerce
reégulier ou une relance industrielle.

La troisieème difficulteé  aè  laquelle se heurteèrent les ÉÉ tats capitalistes apreès la guerre reéside dans la
rupture des liens eéconomiques et financiers, tisseés sur des sieècles, deé truits par les traiteés de l’apreès-
guerre.  Prenons  l’exemple  de  l’Émpire  austro-hongrois :  deémembreé  en  5  ou  6 ÉÉ tats  (dont  j’omets
volontairement  l’eénumeération),  ses  circuits  commerciaux internes  furent  disloqueés.  Chaque nouvel
ÉÉ tat  issu  de  ses  ruines  dut  reconstruire  ses  propres  reéseaux  eéconomiques  et  financiers.  Cette
balkanisation de l’Éurope fractura les routes commerciales traditionnelles, compliquant davantage les
eéchanges internationaux.

Le quatrieème obstacle fut la peénurie de liquiditeés. La guerre eépuisa les reéserves disponibles, et les
fonds restants dans les banques perdirent leur valeur reéelle avec l’effondrement des monnaies. Sans
systeème moneé taire stable,  le creédit  international et les emprunts devinrent impraticables aè  grande
eéchelle.  Les preê ts eé trangers resteèrent exceptionnels dans l’immeédiat apreès-guerre.  Je m’abstiens de
deé tailler d’autres difficulteés eéconomico-financieères : ces quatre exemples suffisent aè  illustrer l’ampleur
des deé fis capitalistes.

Quid  des  difficulteés  politiques ?  La  guerre  provoqua  un  meécontentement  massif  parmi  les
travailleurs,  tant dans les pays vainqueurs que vaincus. Dans ces derniers,  l’appareil d’ÉÉ tat eébranleé
permit des reévolutions (Allemagne,  Hongrie).  Mais  meême les vainqueurs subirent  un ressentiment
populaire. Quatre ans de carnage – 15 aè  16 millions de morts, dont plus de 3 millions pour la Russie,
essentiellement  ouvriers  et  paysans  –  nourrirent  une  aversion geéneérale  pour  les  responsables  du
conflit.  Chaque gouvernement  rejeta  la  faute  sur  un autre :  au traiteé  de  Versailles,  l’Allemagne  fut
contrainte d’endosser l’entieère responsabiliteé . Cette humiliation servait moins aè  punir qu’aè  leégitimer
les reéparations et le controê le eéconomique imposeé  par les Allieés.

3. Le  Rentenmark  ou  Mark-rente  est  une  monnaie  de  transition  allemande,  adoptée  pour  faire  face  à
l’hyperinflation qui sévit entre 1919 et 1923.
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Ils souhaitaient rejeter la responsabiliteé  de la guerre sur autrui pour s’en deécharger aux yeux de
leurs  masses.  Dans  le  cas  contraire,  l’autoriteé  de  l’ÉÉ tat  en  aurait  paê ti  –  car  meême  si  aucun
gouvernement ne pouvait eê tre explicitement accuseé  d’avoir deéclencheé  le conflit, tous eé taient coupables
de  ne  l’avoir  empeêcheé .  Bien  que  les  vainqueurs  aient  tenteé  d’imputer  la  faute  aux  vaincus,  leur
responsabiliteé  morale persista, eérodant leur leégitimiteé .

La guerre reéveé la l’incompeétence criante des gouvernements bourgeois aè  l’organiser et aè  la mener.
Aucune puissance ne produisit de strateège ou de commandant remarquable. L’incapaciteé  des appareils
eé tatique et militaire – dans l’approvisionnement, la logistique, la direction des opeérations – fut sans
preéceédent. L’histoire n’avait jamais connu dirigeants aussi meédiocres. Les « heéros » ceé leébreés pendant le
conflit  (Foch,  Hindenburg,  etc.)  furent  deémasqueés  apreès-guerre  comme  des  bureaucrates  falots,
simples  rouages  d’un  meécanisme  qu’ils  ne  controê laient  pas.  Les  meémoires  militaires  français  et
allemands reéduisirent leur gloire aè  neéant. La victoire ne fut pas le fruit du geénie strateégique, mais de
l’eépuisement geéneéral et de l’impact de la reévolution russe – veériteé  que nul ÉÉ tat ne put dissimuler.

La guerre engendra un eé tat d’esprit  speécifique,  baptiseé  « humeur deémobilisatrice ».  Le voyageur
ameéricain  Vanderbilt,  parcourant  l’Éurope  en  1919-1920,  deécrivit  dans  ses  eécrits  une  « vague  de
paresse »  geéneéraliseée :  aversion  organique  pour  le  travail,  refus  de  revenir  aux  conditions
d’exploitation  d’avant-guerre.  La  classe  ouvrieère,  marqueée  par  la  reévolution  russe,  nourrissait
deésormais des aspirations subversives. La bourgeoisie internationale craignait leégitimement, durant
les  premieères  anneées  post-1918,  une  contagion  reévolutionnaire  –  crainte  attiseée  par  l’inflation
galopante.

Les  traiteés  de  paix  (Versailles,  Saint-Germain-en-Laye,  etc.)  leégueèrent  une  multitude  de  conflits
territoriaux non reésolus : la Haute-Sileésie (pleébiscite reporteé) ; La frontieère Tcheécoslovaquie/Pologne ;
Fiume  (revendiqueé  par  l’Italie  et  la  Yougoslavie) ;  les  litiges  Roumanie/Yougoslavie,
Yougoslavie/Albanie  (occupation  de  Shkodeër),  Greèce/Albanie ;  la  question  turque,  rouverte  par  la
deénonciation du traiteé  de Seèvres.

AÀ  ces tensions s’ajouta l’occupation française de la Ruhr en janvier 1923, justifieée par Paris comme
moyen de pression sur l’Allemagne pour les reéparations. Cette initiative unilateérale, non preévue par les
traiteés, plongea l’Éurope dans une nouvelle crise.

Comme  vous  pouvez  le  constater,  outre  les  autres  difficulteés,  la  bourgeoisie  mondiale  et  sa
diplomatie ont heériteé  de la guerre toute une seérie de probleèmes. AÀ  ceux-ci s’ajoute la question majeure
des dettes interallieées : l’Angleterre a preê teé  aè  ses allieés environ 2 milliards de livres sterling, tandis que
les ÉÉ tats-Unis ont avanceé  aè  la seule Angleterre 1 milliard de livres, et davantage encore aè  d’autres allieés.
Ce dossier reste lui aussi ouvert et non reésolu.

Éxaminons  maintenant  comment  les  gouvernements  capitalistes  ont  surmonteé  ces  deé fis.
Commençons par la stabilisation moneé taire. La livre sterling, qui valait 4,20 dollars en janvier dernier,
atteignait 4,81 dollars en bourse la semaine passeée – une appreéciation d’environ 20 % en un an. Le
franc français a connu de fortes fluctuations : en mars, il fallait 120 francs pour une livre. Apreès un
emprunt de 100 millions de dollars aux ÉÉ tats-Unis, la France a stabiliseé  sa monnaie autour de 80 aè  90
francs pour une livre. La lire italienne, stable depuis deux ans (100 lires pour une livre), a reécemment
chuteé  aè  120  lires,  moins  en  raison  de  facteurs  eéconomiques  que  de  l’instabiliteé  politique  du
gouvernement Mussolini. Én Pologne, l’introduction de l’eé talon-or a consolideé  la monnaie. Partout, les
devises reésistent deésormais aux chocs – y compris dans les Balkans, ouè  leur cours reste bas mais peu
volatile.

Qu’en est-il  de la  relance industrielle ?  Comme indiqueé  preéceédemment,  l’industrie – malgreé  des
cycles de reécession et de croissance – connaîêt une haute conjoncture fin 1924 et deébut 1925. Prenons
l’exemple  ameéricain :  en octobre,  l’exceédent  commercial  des  ÉÉ tats-Unis  s’eé levait  aè  250 millions  de
dollars, contre 90 millions en octobre 1923. Le Royaume-Uni affiche un deé ficit commercial marqueé
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(exceès des importations), mais des secteurs cleés comme le textile redeécollent : seuls 7 % des meétiers aè
tisser sont inactifs, et la semaine de travail moyenne est passeée de 26 aè  38 heures – approchant la
norme  d’avant-guerre  (46  heures).  La  presse  londonienne  attribue  ce  rebond  aè  un  dynamisme
renouveleé  des eéchanges avec l’Afrique de l’Ouest et les colonies.

Si vous prenez la France, outre l’ameé lioration de sa balance commerciale, vous pouvez deésormais y
constater que, pour la premieère fois, les Français indiquent dans leur budget preévisionnel de l’ÉÉ tat
pour 1925 un exceédent des recettes sur les deépenses de 1 milliard 300 millions de francs-papier. Si
vous examinez la question du creédit, vous observerez que le volume des transactions avec les ÉÉ tats
eé trangers sur la Bourse de Londres en 1924, c’est-aè -dire divers emprunts, deépasse celui de 1923.

Je pourrais citer bien d’autres chiffres,  mais je ne souhaite pas surcharger votre meémoire.  Vous
pouvez  toutefois  retenir  comme  fait  geéneéral  qu’en  1924,  plus  d’une  demi-douzaine  d’emprunts
eé trangers furent coteés aè  la Bourse de Londres : japonais, hongrois, tcheécoslovaque, grec, autrichien et
allemand. J’en ai compteé  six, mais il pourrait y en avoir davantage, le dernier en date eétant l’emprunt
allemand.  Vous savez que les Allieés  ont  preê teé  aè  l’Allemagne 40 millions de  livres sterling,  dont 20
millions furent placeés en Ameérique, 15 millions en Angleterre, et les 5 millions restants en France,
Belgique, Italie, Allemagne et Hollande. Ainsi, vous disposez d’une preuve du reé tablissement du creédit
international.

Én ce qui concerne la restauration du systeème financier international, ceux qui connaissent le roê le
de Vienne peuvent attester que, bien que la ville ait perdu une grande partie de son importance en tant
qu’ancien nœud financier pour tout le Sud-Ést europeéen suite au deémembrement de l’Émpire austro-
impeérial, elle en a aujourd’hui retrouveé  60 %. Vienne demeure la capitale de nombreuses banques ouè
participent les capitaux de tous les grands pays capitalistes. J’y reviendrai plus loin.

Si nous passons aux difficulteés politiques, nous devons noter avant tout que la bourgeoisie a jeteé  au
proleé tariat un os aè  ronger – la journeée de travail de 8 heures. Én exploitant les sociaux-deémocrates et
en profitant du fait que la classe ouvrieère sortait de la guerre avec des organisations professionnelles
deésorganiseées, la bourgeoisie des pays vainqueurs parvint, par la terreur, la corruption et la tromperie,
aè  eé liminer les tendances reévolutionnaires. Élle reéussit aè  contraindre partiellement la classe ouvrieère aè
se  reésigner  aè  sa  condition  de  classe  subalterne.  Quant  aux  difficulteés  politiques  de  caracteère
international, territoriales et autres, rappelons que la question de la Haute-Sileésie a eé teé  reésolue d’une
manieère ou d’une autre ; nous savons qu’elle fut partageée entre la Pologne et l’Allemagne. La question
de Fiume fut reégleée par un accord direct entre l’Italie et la Yougoslavie. Les litiges frontaliers entre la
Roumanie et la Tcheécoslovaquie, entre la Roumanie et la Serbie ont eé teé  reésolus, et les frontieères nord et
sud de l’Albanie fixeées.

Je pourrais poursuivre en citant une seérie d’autres faits deémontrant que certains probleèmes eé taient
aè  la porteée de la bourgeoisie. Ainsi, vous obtenez des preuves du renforcement de la bourgeoisie, de la
consolidation de la classe capitaliste durant cette peériode : 1922–1924 inclus. Ce renforcement suivit
une trajectoire sinueuse et rencontra des obstacles,  mais,  en fin de compte,  le  capitalisme parvint
partiellement, je le reépeè te, aè  surmonter les deé fis poseés par la guerre mondiale.

Tel  est  le  tableau,  si  nous  l’examinons  de  manieère  quelque  peu  unilateérale,  c’est-aè -dire  en
seé lectionnant uniquement des faits d’une certaine cateégorie et sans prendre la peine de regarder plus
profondeément pour discerner ce qui se cache derrieère cette prospeériteé  apparente. Tout d’abord, aè  ce
portrait optimiste – que j’ai brosseé  de manieère aè  ce que meême le plus ardent deé fenseur du capitalisme
ne puisse m’accuser de partialiteé  – il convient d’ajouter quelques eé leéments. D’un coê teé , prenons un pays
comme  l’Angleterre :  nous  constatons  que  son  systeème  de  creédit  est  reé tabli  et  que  ses  capitaux
retrouvent progressivement leurs anciennes voies. Les progreès sont tels que, dans le nouveau budget
de 1925, le ministre des Finances britannique Churchill propose de reéduire l’impoê t sur le revenu de 4
shillings et demi aè  3 shillings et demi par livre sterling. Par ailleurs, les rapports des cinq plus grandes

5



banques anglaises, dites Big Five, reéveè lent des profits supeérieurs d’un million de livres sterling en 1924
par rapport aè  1923.

Ainsi, j’ai ajouteé  des teintes roseées au tableau de la prospeériteé  et de l’optimisme capitalistes. Tout
cela  est  tangible,  mais  que  constatons-nous  simultaneément ?  Nous  observons  que  ces  dernieères
semaines de deécembre et premiers jours de janvier – pour lesquels nous disposons de chiffres – le
nombre de choê meurs en Angleterre atteint deésormais 1 340 000. Ce chiffre concerne uniquement les
choê meurs enregistreés, c’est-aè -dire ceux percevant une allocation d’ÉÉ tat. Les non-indemniseés ou ceux
travaillant aè  temps partiel en sont exclus.  La presse preécise que ce nombre a augmenteé  de 50  000
personnes  par  rapport  aè  la  semaine  preéceédente.  Compareé  aè  la  meême  peériode  de  l’an  dernier,
l’augmentation  est  eégalement  de  50 000,  voire  100 000  en  reéaliteé ,  car  l’ancien  gouvernement
travailliste  a  eé largi  les  criteères  d’eé ligibiliteé  aux  allocations,  incluant  50 000  travailleurs
suppleémentaires.

Prenons un autre fait reéveé lateur dans la presse britannique : le deé ficit commercial de 1924 s’eé leève aè
344 millions  de  livres sterling.  L’Angleterre  a  donc importeé  pour l’eéquivalent  de  trois  milliards  de
roubles-or de marchandises de plus qu’elle n’en a exporteé . La presse souligne qu’il s’agit du plus gros
deé ficit  commercial  de  l’histoire  britannique.  Nuance  cruciale :  outre  les  revenus  d’exportation,
l’Angleterre perçoit  des « revenus invisibles ».  Pour deé terminer si  elle subit  une perte nette,  il  faut
additionner ses exportations aè  ces revenus occultes.

Én  quoi  consistent  ces  revenus  invisibles ?  Premieèrement,  l'Angleterre  deé tient  une  quantiteé
consideérable de titres, de preê ts temporaires, et meême d'actions d'entreprises et de banques eé trangeères.
Le  deuxieème  revenu  invisible  important  pour  l'Angleterre  est  celui  de  sa  marine  marchande.  Le
troisieème revenu invisible important pour l'Angleterre est celui de ses compagnies d'assurance.  Én
1923,  le  montant  total  de ces revenus invisibles s'eé levait  aè  300 millions de livres sterling.  Si  vous
capitalisez ce montant en le multipliant par 20 et que vous consideérez que l'Angleterre reçoit 5 % de
son capital, vous constaterez que l'Angleterre posseède des biens aè  l'eé tranger d'une valeur de 6 milliards
de livres sterling, soit 55 milliards de roubles-or, et de ces biens, elle perçoit des revenus invisibles,
provenant  de  la  marine marchande,  qui  sillonne toutes les  mers et  tous les  oceéans  d'Éurope,  des
compagnies d'assurance et  des entreprises.  On suppose qu'en 1924,  ces revenus invisibles  eé taient
supeérieurs de 10 % aè  ceux de 1923, s'eé levant ainsi aè  330 millions de livres sterling. Malgreé  cela, le
solde  final  reéveè le  une  perte  nette  de  1,5  million  de  livres  sterling,  entamant  le  revenu  national
britannique.

Éxaminons les secteurs cleés : si le textile connaîêt  un essor (comme mentionneé),  le charbon et la
meétallurgie reégressent fortement. Én 1923, les exportations de charbon britannique s’eé levaient aè  25–
30 millions de livres, notamment graêce aux achats allemands financeés par un emprunt londonien de 3
millions de livres (le Ruhr eé tant alors occupeé  par la France). Én 1924, l’accord franco-belge avec les
industriels du Ruhr permit aè  l’Allemagne de s’approvisionner localement, reéduisant sa deépendance au
charbon anglais. Par ailleurs, la meétallurgie britannique paê tit de la concurrence allemande.

Ainsi, ce tableau optimiste neécessite des correctifs. Pour l’Angleterre, j’ai deé jaè  exposeé  les reévisions
impliqueées par une seérie d’eéveénements majeurs sociaux et politiques.

Prenons maintenant l’une des questions les plus deébattues : la volonteé  des industriels britanniques
d’allonger la journeée de travail. Dans les mines anglaises, la journeée de 7 heures est en vigueur. Les
patrons  affirment  qu’avec  ce  reégime,  la  productiviteé  est  trop faible  pour  rivaliser  avec  le  charbon
allemand. Leur solution ? Porter la journeée aè  8 heures, voire 9 heures selon certains.

Vous  entrevoyez  ici  l’amorce  d’un  conflit  ineévitable  entre  le  syndicat  des  mineurs  et  les
proprieé taires de mines, toê t ou tard explosif.
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Un  second  conflit  se  profile  sur  les  chemins  de  fer  britanniques.  Pour  preévenir  une  greève,  le
ministeère de la Guerre a deéclareé  mobilisables les cheminots ayant servi sous les drapeaux durant la
guerre – bien que l’armeée permanente ait eé teé  remplaceée par des volontaires depuis. Le gouvernement
revendique ainsi reé troactivement le droit de mobiliser ces anciens soldats, non seulement en cas de
guerre, mais « dans l’inteéreê t national ». Traduction : en cas de greève, l’ÉÉ tat contraindrait ces cheminots-
militaires aè  travailler sous discipline martiale.  Voilaè  les preémices d’une nouvelle confrontation. Ces
deux faits suffisent aè  reéveé ler les failles de cette preé tendue prospeériteé .

Tournons-nous  vers  l’Allemagne.  Son  industrie  est  officiellement  reé tablie :  la  production
charbonnieère aurait retrouveé  son niveau d’avant-guerre. Certains affirment – avec des reéserves – que
l’ensemble du secteur industriel aurait suivi. Mais n’oublions pas le fardeau des reéparations : aè  partir
de 1925, l’Allemagne doit verser aux Allieés des sommes colossales en marks-or, passant de 1,5 milliard
en 1925 aè  2,5 milliards annuels apreès cinq ans.

Pour honorer ces paiements sans brader son patrimoine industriel, l’Allemagne devrait deégager un
exceédent  commercial  de  6  milliards  de  marks-or  –  soit  exporter  pour  6  milliards  de  plus  qu’elle
n’importe.  Meême  en  supposant  une  pleine  capaciteé  productive,  les  calculs  les  plus  rigoureux
n’autorisent qu’un surplus de 2,5 milliards, aè  peine suffisant pour les reéparations.

Or, cette eéquation releève de l’utopie pure : les Allieés bloqueraient toute invasion de leurs marcheés
par des produits allemands aè  bas couê t. L’Angleterre interdit deé jaè  la vente aè  perte aè  l’eé tranger ; la France
applique des tarifs douaniers prohibitifs. Sans parler du fait que les Allieés n’eé taient pas satisfaits des
obligations que l’Allemagne leur remettait, alors qu’elle s’eé tait engageée aè  le faire en commençant par un
milliard  et  demi  de  marks-or,  augmenteé  jusqu’aè  2,5  milliards  de  marks  chaque  anneée.  Les  Allieés,
conscients  que  l’obligation  est  un  papier  et  qu’eux-meêmes  ne  se  soucient  gueère  de  leurs  propres
obligations (l’exemple de la Bessarabie est aè  cet eégard particulieèrement repreésentatif), ne se sont pas
limiteés aè  de simples bouts de papier, mais ont confisqueé  les chemins de fer allemands, le systeème de
creédit allemand, et l’industrie allemande, lui imposant 5 milliards de marks-or, qu’elle doit payer sur
ses revenus. Én outre, ils preé leèvent 26 % sur la valeur des importations allemandes. Un commerçant
allemand vendant en Angleterre ou en France voit 26 % de sa recette confisqueée par les douanes –
somme  que  le  gouvernement  allemand  est  censeé  lui  rembourser.  Ainsi,  cette  « idylle  capitaliste »
regorge de motifs d’inquieé tude.

Certes,  une tentative fut faite pour jeter un pont entre  le  capitalisme allemand et  français.  Les
capitalistes français deéclaraient : « Nous avons le minerai, vous avez le charbon : unissons-nous pour
creéer  la  plus  grande  industrie  meétallurgique  mondiale.  Associer  le  minerai  d’Alsace-Lorraine  au
charbon  westphalien  signifierait  former  un  trust  colossal,  base  d’une  industrie  sideérurgique  sans
eégale. »  Pour  deésamorcer  l’opposition  anglo-ameéricaine,  les  Français  proposeèrent  d’inteégrer  des
capitaux britanniques et ameéricains dans ce consortium. Pourtant, malgreé  des neégociations, ce projet
eéchoua. Au contraire, nous assistons aujourd’hui aè  un autre fait : la rupture imminente des pourparlers
commerciaux germano-français.

Lors de la signature du traiteé  de Versailles, Allemands et Français s’engageèrent aè  autoriser, jusqu’aè
mi-feévrier  1925,  l’entreée  en  Allemagne  des  produits  industriels  d’Alsace-Lorraine  sans  droits  de
douane.  Pour ces reégions – anciennement allemandes,  deésormais  françaises –,  dont  les  deéboucheés
traditionnels  (Italie,  etc.)  deépendaient  d’un  marcheé  allemand  ouvert,  cette  clause  maintenait  une
fiction  d’inteégration  aè  l’Émpire.  Le  10  ou  15  feévrier  (je  ne  me  souviens  plus  exactement),  cet
engagement expire. L’Allemagne fermera automatiquement ses frontieères aux produits manufactureés
alsaciens-lorrains.

Depuis deux mois, des neégociations commerciales germano-françaises ont lieu – sans reésultat. Bien
au contraire : l’arriveée au pouvoir en Allemagne d’un gouvernement nationaliste de droite, combineée aè
l’instabiliteé  politique d’Herriot en France,  a provoqueé  au sein du bloc radical-socialiste français un
revirement  si  prononceé  qu’on  ne  distingue  plus  les  discours  d’Herriot  de  ceux  de  Poincareé .  Les
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deéclarations  reécentes  d’Herriot,  commenteées  avec  hostiliteé  en  Allemagne,  en  teémoignent.  Ainsi,  le
nœud franco-allemand, loin de se deé faire, se resserre.

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  deémontrant  qu’en  deépit  d’une  ameé lioration  conjoncturelle,
l’Éurope se heurte aè  une seérie  de probleèmes eéconomiques et politiques insolubles par les moyens
diplomatiques habituels.

Premieèrement, rien ne reésorbera la contradiction fondamentale inscrite dans le systeème europeéen
issu des preé tendus « traiteés de paix ».

Tous les ÉÉ tats se divisent en deux groupes : vainqueurs et vaincus. Aucun argument ne convaincra
ces derniers de leur « chance » : ni l’Allemagne, ni l’Autriche, ni la Bulgarie, ni la Hongrie n’accepteront
que leurs armeées soient reéduites (100 000 hommes pour l’Allemagne ; 20–30 000 pour la Hongrie et la
Bulgarie)  alors  que leurs voisins conservent des forces colossales.  Rien ne les persuadera que les
territoires saisis leur eétaient eé trangers, ou que la servitude eéconomique imposeée incarne une «  justice
supeérieure ».

Au cœur du systeème europeéen gîêt un antagonisme insurmontable. S’il n’est pas reésolu par la classe
ouvrieère, il meènera ineévitablement aè  un affrontement inter-capitaliste.

Sur le  plan eéconomique, la complexiteé  n’est pas moindre.  Chaque pays cherche aè  accaparer des
marcheés.  La loi de la concurrence – l’eécrasement du faible par le fort – structure le deéveloppement
capitaliste.  On  n’empeêchera  pas :  le  capital  ameéricain  de  viser  l’heégeémonie  mondiale ;  le  capital
britannique, bien que collaborant parfois avec son homologue ameéricain (via la liquidation des dettes
interallieées), de refuser de devenir un appendice des ÉÉ tats-Unis – malgreé  ses 286 aè  300 millions de
livres  sterling  de  capitaux  libres  annuels ;  et  les  industriels  anglais  d’ouvrir  leurs  marcheés  aè
l’Allemagne « pour la paix ».

Ils deéclarent : « Laissez l’Allemagne commercer avec la Russie, mais nous refusons l’acceès de notre
marcheé  aè  l’industrie allemande. » Rien ne persuadera les Français – ni surtout les Allemands – qu’en
inteégrant  un  consortium  industriel  germanique,  ils  renforceraient  l’ÉÉ tat  français,  c’est-aè -dire  le
systeème  meême  qui  eécrase  l’Allemagne.  Ces  contradictions,  pour  ne  citer  que  les  plus  saillantes,
deviennent insurmontables et seul le proleé tariat peut les reésoudre. Lui seul peut unir le charbon au
minerai, trancher les nœuds territoriaux, instaurer un eéchange international ouè  la prospeériteé  humaine
ne requiert ni conqueê tes, ni exploitation d’ÉÉ tats entiers, ni reéduction de centaines de millions d’eê tres aè
un statut de races infeérieures. Ainsi eémerge la contradiction centrale : non seulement entre capitalistes
rivaux, mais entre l’ensemble de leur classe et le proleé tariat international.

Camarades, apreès avoir deécrit statistiquement la phase actuelle de crise capitaliste, il est crucial
d’en reéveé ler les lignes de fracture internes ouè  muê rit l’offensive du Capital.

Revenons aè  l’analyse de la production capitaliste. AÀ  ce stade, le capitalisme sort de la crise pour
entrer dans une phase d’assaut. Une fois les stocks eécouleés et la crise dissipeée, il relance la production
aè  un rythme acceé leé reé , jusqu’aè  la prochaine surproduction – et au choê mage massif. Cette loi des crises
capitalistes,  eénonceée  par  Éngels  en 1847,  est  deésormais  un lieu  commun de l’eéconomie  politique,
admis meême par les eéconomistes bourgeois. Depuis la guerre, le capitalisme a traverseé  des moments
critiques.

Comme l’expose mon analyse, malgreé  des poches de choê mage (meétallurgie et mines anglaises), une
accumulation  de  forces  capitalistes  est  observable  partout.  Élle  se  manifeste  d’abord  par  la
stabilisation moneé taire, le reé tablissement du creédit et des liens internationaux. Ce socle consolideé , le
capitalisme deéploie deésormais toute son eénergie pour eécouler les produits de son appareil industriel
ressusciteé .
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Alors que la crise exacerbe les tensions internes, la prospeériteé  capitaliste exporte la lutte sur les
marcheés eé trangers. Le Capital preépare son offensive par un travail moleéculaire invisible : chaque ÉÉ tat
capitaliste s’empare des nœuds eéconomiques strateégiques mondiaux, s’y enracine, puis bondit vers de
nouvelles  conqueê tes.  Cette  expansion  correspond  aè  une  phase  de  relance  productive  –  et
d’affrontements internationaux exacerbeés.

Le  processus  sournois  par  lequel  les  puissances  fortes  accaparent  les  leviers  eéconomiques  des
faibles s’observe parfois au grand jour.  Les preê ts internationaux en sont un meécanisme : loin de se
contenter  de  percevoir  des  inteéreê ts,  les  capitalistes  (anglais,  français  ou  ameéricains)  infiltreèrent
l’industrie locale, fondeèrent des banques, peéneé treèrent l’appareil eéconomique des pays emprunteurs.
Permettez-moi d’illustrer ce pheénomeène  en deévoilant le  labeur patient – comparable aè  celui  d’une
taupe – par lequel le Capital creuse ses tunnels, ouvre ses voies, eé tablit ses teê tes de pont, avant de
lancer l’assaut frontal.

Prenons  le  capital  ameéricain.  Nous  avons  coutume  de  deécrire  les  ÉÉ tats-Unis  comme  un  ÉÉ tat
indiffeérent aux affaires europeéennes. Certes, l’Ameérique clame sans cesse son refus de s’immiscer en
Éurope. Cependant, des deéclarations reécentes suggeèrent qu’elle ne peut plus s’isoler et doit intervenir.
Mais meême lorsqu’elle proê nait la non-intervention, le capital ameéricain infiltrait meé thodiquement le
systeème  europeéen,  s’emparant  de  ses  nœuds  eéconomiques,  eé tendant  son  influence,  peéneé trant
l’industrie et y creéant banques et entreprises.

Vous avez entendu parler des speéculations ameéricaines lors de l’effondrement du mark allemand et
de la  couronne autrichienne.  Ces paris  sur la  chute  quotidienne des monnaies couê teèrent  cher aux
capitaux  anglo-ameéricains :  espeérant  une  remonteée  du  mark,  ils  perdirent  preès  de  9  milliards  de
dollars.

Une autre speéculation s’aveéra plus fructueuse : en achetant des marks deépreécieés et des entreprises
allemandes,  les  Ameéricains  peéneé treèrent  l’industrie  germanique,  s’implantant  meême  en  Ruhr.  Én
France, lorsque Morgan accorda 100 millions de dollars pour stabiliser le franc, ce preê t priveé  visait
clairement aè  infiltrer l’industrie locale.

AÀ  l’Ést,  l’action  du  capital  ameéricain  est  reéveé latrice.  Quel  lien  entre  l’Ameérique  et  les  reécents
eéveénements en Albanie ? Éxaminez son roê le en Yougoslavie : le groupe Blair, ceé leèbre aux ÉÉ tats-Unis, y
organisa  un  preê t  gouvernemental.  Aujourd’hui,  on  eévoque  un  preê t  similaire  pour  la  Pologne.  La
Yougoslavie, elle, obtint des fonds via Blair, qui acquit en eéchange des entreprises locales. Mais l’inteéreê t
principal de Blair reésidait dans le peé trole albanais – bien que modeste, son controê le offre un avantage
strateégique.

Avec l’appui du gouvernement yougoslave, Blair arma des deé tachements composeés de soldats de
Wrangel (toujours  disponibles  pour  de  telles  aventures).  Ces  uniteés,  formant  la  garde  frontalieère
albano-yougoslave, envahirent l’Albanie – mitrailleuses, canons et artilleurs aè  l’appui – renversant en
dix jours le gouvernement Noli. Aujourd’hui, Ahmed Zogu reègne, soutenu par M. Blair et ses financiers.

Quel rapport entre le capital ameéricain et les eéveénements geéorgiens ? Aucun, semblerait-il,  entre
Ford – producteur de 12 millions de voitures annuelles – et la Geéorgie. Pourtant, Ford sait que son
empire deépend du peé trole. Les reéserves ameéricaines s’eépuisent (16 aè  25 ans selon les estimations).
D’ouè  l’inteéreê t  soudain  pour  la  Geéorgie,  voie  d’acceès  au  peé trole  de  Bakou.  La  firme  anglaise  Shell
(deuxieème  groupe  peé trolier  mondial  apreès  Standard  Oil)  serait  eégalement  impliqueée  dans  ces
manœuvres geéorgiennes, selon certaines sources.

Prenons un autre cas,  celui de l’Angleterre.  Én ce qui concerne l’Allemagne et la Ruhr,  le capital
anglais a agi de concert avec le capital ameéricain. Alors que l’Allemagne et la France, tels deux coqs, se
deéchiraient jusqu’aè  l’eépuisement de leurs forces et de leurs finances, les capitaux anglais et ameéricains
s’infiltraient en amis dans la Ruhr. Les Allemands salueèrent leur arriveée, estimant que si l’Angleterre et
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l’Ameérique  avaient  des  inteéreê ts  dans  la  libeération  de  la  Ruhr,  les  Français  seraient  contraints  de
l’eévacuer. Un calcul fondeé , d’autant que les Français, lieés par les dettes interallieées envers l’Angleterre et
l’Ameérique, devaient meénager ces puissances.

Autre exemple : Pour stabiliser le franc, la France emprunta aè  M. Morgan. Je vous ai mentionneé  que
Vienne fut jadis le nœud financier cleé  desservant tout le Sud-Ést. Aujourd’hui, elle a retrouveé  60 % de
ce roê le. Concreè tement, Vienne heéberge deésormais des succursales des plus grandes banques anglaises,
dont la Bank of Éngland – institution semi-publique anglaise eémettant des billets – via sa filiale Anglo-
Austrian Bank (capital :  2 millions de livres sterling).  AÀ  Prague, l’Anglo-Czech Bank dispose de 160
millions de couronnes tcheèques de capital et 56 millions de reéserve. Ces banques ne se limitent pas aux
opeérations financieères : elles visent aè  controê ler les industries locales. L’Anglo-Austrian Bank investit
massivement dans la meétallurgie autrichienne et eé tend ses activiteés en Yougoslavie, notamment dans
l’ameénagement  du  port  de  Dalmatie.  L’Anglo-Czech  Bank  domine  les  sucreries,  la  transformation
meétallique, les porcelaines et l’industrie chimique.

Én Hongrie, apreès un preê t anglais de 14 millions, Londres ne se contenta pas d’eê tre creéancieère, mais
s’impliqua activement dans l’eéconomie locale. AÀ  Budapest, la Commission du Danube est preésideée par
un amiral anglais, et l’Anglo-Hungarian Bank investit dans l’industrie hongroise.

Én Roumanie, Serbie et Bulgarie, meême scheéma. La firme anglaise Armstrong controê le l’aviation et
le peé trole roumains. Lord Bill inspecta l’eé teé  dernier les ports roumains pour les adapter aè  une flotte
marchande  majeure.  Senk  Beynker  [?],  haut  fonctionnaire  britannique,  discuta  aè  Bucarest  de  la
modernisation de l’aviation roumaine, soutenant les initiatives d’Armstrong. AÀ  Belgrade, Armstrong,
Uimos [?] et autres firmes britanniques exploitent chemins de fer, mines et charbonnages en Bulgarie
et Yougoslavie. Le capital anglais infiltre aussi les industries du tabac et minieères grecques et bulgares.

Coê teé  français, la Laënderbank de Vienne – deé tenue aè  60 % par la Banque de Paris et des Pays-Bas –
incarne leur influence. Bien que conservant son nom, elle est controê leée par des inteéreê ts français. Ceux-
ci dominent eégalement la Tcheécoslovaquie, rivalisent en Yougoslavie et s’eé tendent en Bulgarie.

Prenons  le  capital  italien.  La  Banque  Commerciale  (Commerzbank)  de  Vienne,  associeée  au
consortium posteérieur aè  son reécent effondrement – dont eémergea la firme Castiglione, controê lant une
partie de l’industrie autrichienne –, illustre cette infiltration. Il s’agit plutoê t d’une banque germano-
ameéricaine dirigeée  par  Stinnes,  qui,  deès  l’apreès-guerre,  peéneé tra  l’Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  la
Yougoslavie  et  la  Turquie,  s’emparant  d’entreprises  varieées,  jusqu’aè  des  quotidiens  et  maisons
d’eédition sans lien apparent avec ses activiteés industrielles.

Ces exemples, bien que partiels, reéveè lent comment les capitalistes ont tisseé ,  depuis la guerre, un
reéseau de controê le sur les nœuds eéconomiques des Balkans et du Proche-Orient (le Moyen-Orient eé tant
deé jaè  coloniseé). Én Turquie, la concession Chester – promesse turque d’un reéseau ferroviaire – joua un
roê le cleé  lors des neégociations de Lausanne4. Lors de celles-ci, une deé leégation armeénienne, accompagneée
d’un meéthodiste ameéricain, protesta contre le sort des survivants des massacres. Apprenant que cette
peé tition risquait de compromettre la concession, l’Ameéricain alerta Chester. Trois jours plus tard, les
ÉÉ tats-Unis  deésavoueèrent  l’initiative.  La  tentative  capitaliste  eéchoua,  mais  marqua  les  viseées
ameéricaines sur la Turquie.

Én Perse, la Anglo-Persian Oil Company exploite les gisements du Sud. Én Chine, le capital eé tranger
domine depuis  longtemps :  quartiers  sous  reégimes  speéciaux,  concessions europeéennes  aè  Shanghai,
territoires controê leés (Canton par la France, Hong Kong par l’Angleterre, Weihaiwei et Taiwan par le
Japon). Un deé tail symbolise ce rapport colonial : aè  l’entreée d’un parc de concession, un eécriteau stipule :

4. La Conférence de Lausanne se déroula de novembre 1922 à juillet 1923 (avec des interruptions), elle devait
fixer, à la suite du traité de paix entre les puissances Alliées et la Turquie, le régime des Détroits turcs et l’accès
de la mer Noire, notamment aux navires de guerre. La délégation soviétique, emmenée par Tchitchérine et
Rakovsky, y défendit activement la souveraineté du peuple turc sur ses eaux territoriales.
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« Interdit aux chiens et aux Chinois ». Les Chinois, deéshumaniseés, subissent un meépris ancestral. Une
Éuropeéenne,  pudique  devant  ses  pairs,  n’eéprouve  aucune  geêne  face  aè  un  « indigeène »  –  rapport
bestialiseé , heériteé  des sieècles.

Ces  nœuds  eéconomiques,  renforceés  ou  creéeés  ex  nihilo apreès  la  guerre,  servent  de  tremplin  aè
l’offensive capitaliste. Le capitalisme mondial, renforceé  par cinq anneées de guerre, ne se contente plus
des Balkans ou d’une Éurope centrale aux ressources limiteées.  Il  cherche de nouveaux deéboucheés :
l’Afrique est coloniseée ; reste aè  deémembrer l’Albanie, la Bulgarie – enjeux d’un avenir proche. Le reécent
coup d’ÉÉ tat albanais, domineé  par la Yougoslavie (l’Italie, bien qu’inteéresseée, reste en retrait), annonce
des tensions. La Yougoslavie, promue gendarme des Balkans via la SDN [Société des Nations], supervise
le deésarmement bulgare.

Les Balkans, moins vitaux comme marcheés que comme porte d’acceès aè  l’URSS, cristallisent cette
logique. Faut-il les conqueérir ou pactiser ? Cela deépendra de leur reésistance et des contradictions du
capital :  en  investissant  colonies  et  dominions,  les  puissances  y  creéent  paradoxalement  des
capitalismes locaux rivaux.  L’Éxemple  indien le  deémontre :  le  textile  britannique,  implanteé  via  des
capitaux exporteés, se heurte deésormais aè  une industrie indigeène reéclamant des barrieères douanieères
contre… l’Angleterre.

L’Angleterre  est  un  cas  particulieèrement  reéveé lateur.  Qu’est-ce  que  l’Émpire  britannique ?  Un
conglomeérat  d’innombrables  dominions (ÉÉ tats  autonomes)  et  colonies.  Mais  leurs  relations
eéconomiques internes reéveè lent des politiques commerciales distinctes. Un traiteé  avec l’Angleterre ne lie
ni l’Afrique ni le Canada – ces derniers neégocient seépareément. Cette reéaliteé  alimenta la politique du
gouvernement conservateur, provoquant la dissolution du Parlement fin 1923. Vous vous souvenez de
la  confeérence  des  dominions en  deécembre-janvier :  ils  reéclameèrent  un  renforcement  des  liens
eéconomiques  avec  la  meétropole.  Comment ?  Én  ouvrant  davantage  leurs  marcheés  aux  produits
britanniques, tandis que l’Angleterre fermerait les siens aux autres nations, privileégiant ses dominions.

Bonar Law, chef conservateur lors des eé lections de 1922,  jura qu’aucun tarif  protectionniste ne
serait  imposeé  sans consultation populaire.  Quand  Baldwin tenta  cette  reé forme,  il  dut  dissoudre le
Parlement – le  rejet  des conservateurs les contraignit  aè  deémissionner.  Aujourd’hui,  ils  relancent le
projet, forts d’une majoriteé  eécrasante.

Mais l’essentiel  est ailleurs :  Je  voulais montrer la  complexiteé  du systeème creéeé  par les  relations
capitalistes,  la  façon dont le  capital  reproduit  ses propres ses  contradictions.  C’est  preéciseément  la
raison pour laquelle nous avons un mouvement national en Inde et en Chine. Une bourgeoisie locale
eémerge : en Chine, malgreé  le chaos politique, les statistiques montrent une baisse des importations de
produits manufactureés eé trangers au profit de matieères premieères (coton, fer), signe d’une industrie
nationale en croissance. Il en va de meême pour les firmes commerciales chinoises qui supplantent peu
aè  peu les eé trangeères.  Én Inde, le tableau est le meême. Si  vous consultez les journaux anglais,  vous
constaterez qu’ils affirment que la reé forme n’a pas satisfait les Indiens, qui poursuivent leur lutte et
leurs actes terroristes, notamment ceux des terroristes bengalis. Ils voient combien il est absurde de
blaêmer le Parti communiste et le pouvoir sovieé tique, car ce pheénomeène existait avant eux, il eé tait duê  au
deéveloppement  eéconomique  des  pays  sous-deéveloppeés.  Ét  il  continuera  de  s’aggraver,  la  lutte  se
poursuivra et deviendra de plus en plus acharneée.

L’ÉÉ gypte  en  est  un  exemple  typique.  Ce  qui  s’y  est  passeé  illustre  bien  la  prise  de  positions
eéconomiques importantes par le capital anglais. Les exigences de l’Angleterre envers l’ÉÉ gypte, et que
l’ÉÉ gypte a duê  accepter, eé taient qu’outre la renonciation au Soudan, l’ÉÉ gypte ne limite pas la superficie
des  terres  irrigueées  entre  le  Nil  Bleu  et  le  Nil  Blanc,  entre  ces  deux affluents  du  Nil.  Quel  est  le
probleème ?  Pourquoi  cette  bande  de  1 200 000  hectares  eé tait-elle  auparavant  limiteée ?  Pourquoi
l’industrie  anglaise  n’a-t-elle  pas  autoriseé  une  irrigation  plus  importante ?  Én  effet,  si  l’industrie
anglaise autorisait le preé leèvement des eaux du Nil Blanc et du Nil Bleu pour irriguer les vastes zones
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situeées entre ces deux affluents, il ne resterait plus d’eau pour irriguer l’ÉÉ gypte elle-meême. C’eé tait une
garantie de la part de l’ÉÉ gypte qu’elle ne serait pas priveée d’eau.

Vous savez que l’ÉÉ gypte est une longue bande de terre le long des deux rives du Nil, eé troite sur 40
kilomeètres, et qu’aè  l’est et aè  l’ouest, il y a du sable. Voilaè  l’ÉÉ gypte. Graê ce au Nil, il reécolte quatre fois par
an, mais si les eaux du Nil eé taient capteées en ÉÉ gypte, le pays se transformerait en deésert jusqu’aux rives
peu  profondes.  Ét  lorsque  la  diplomatie  anglaise  s’efforce  aujourd’hui  de  faire  en  sorte  que  les
ÉÉ gyptiens cessent de formuler de telles exigences, notamment en matieère d’utilisation des eaux des
affluents du Nil, elle sait ce qu’elle fait.

Camarades, cette offensive capitaliste – en Éurope centrale, dans les Balkans, en Asie, en Afrique du
Nord – se manifeste par une mosaîëque de conflits : Mossoul, le peé trole, le Maroc espagnol (l’Angleterre
s’y oppose aè  la  France),  la  rivaliteé  nippo-ameéricano-britannique en Chine.  Autant  d’eépisodes d’une
guerre eéconomique pour les marcheés. L’issue deépendra de deux forces : l’URSS et la Chine.

Un  troisieème  acteur  peèse :  le  proleé tariat  mondial.  Sa  deé termination  deécidera  si  l’antagonisme
capitaliste se reésoudra par la guerre ou autrement. Concernant l’URSS, nous sommes la cible premieère.
Conscients du danger, nous savons notre poids : marcheé  colossal,  reéservoir ineépuisable de matieères
premieères.  Un  conflit  avec  le  capital  mondial  est-il  ineévitable ?  Pourrions-nous  neégocier,  non  en
coloniseés,  mais  en eégaux ?  Nous le  reépeé tons :  nous ne voulons pas de  servitude,  mais  des accords
mutuels pour moderniser notre eéconomie.

Reécemment,  Chamberlain se plaignait au Parlement du  « caractère désavantageux » du commerce
anglo-sovieé tique. Én quoi ? Si vous examinez les statistiques de notre commerce avec l’Angleterre, vous
verrez qu’en 1924, nous avons exporteé  vers ce pays pour environ 130 aè  140 millions de roubles-or de
matieères premieères. L’an dernier, nous y avons expeédieé  d’eénormes quantiteés de ceéreéales, de bois, de
peé trole  –  sans  compter  le  lin,  le  beurre  et  autres  produits  ukrainiens.  Au  total,  nos  exportations
avoisinent 150 millions de roubles-or. Nos importations anglaises eéquivalent aè  ce montant. Sur les huit
premiers  mois  (janvier  aè  aouê t),  selon  notre  repreésentation  commerciale,  nous  avons  acheteé  en
Angleterre pour un demi-million de livres de plus que nous n’y avons vendu. Les chiffres bruts eé taient  :
exportations sovieé tiques aè  10 millions de livres, importations depuis l’Angleterre aè  10,5-11 millions de
livres.

Mais l’analyse reéveè le une reéaliteé  diffeérente. Sur ces 11 millions de livres d’importations, seuls 1,5
million (soit 15 millions de roubles) correspondaient aè  des produits manufactureés britanniques. Le
reste – 9,5 millions de livres – concernait des reéexportations : marchandises acheteées par l’Angleterre
dans ses colonies ou aè  l’eé tranger, revendues avec profit. La statistique anglaise distingue exportations
(produits nationaux) et reéexportations (marchandises eé trangeères redistribueées).

Or, selon Londres, nos eéchanges totaux (exportations + reéexportations) ne deépasseraient pas 5,5 aè  6
millions  de  livres.  Pourquoi ?  Nous  avons  acheteé  6  millions  de  livres  d’argent  en Angleterre  pour
frapper  40  millions  de  demi-roubles  –  les  meétaux  preécieux  n’eé tant  pas  comptabiliseés  comme
marchandises. Chamberlain et la presse conservatrice s’en eémurent : « L’URSS vend pour 12 millions
de  livres  et  n’acheè te  que  1,5  million  de  produits  britanniques ! »  Én  ajoutant  les  4  millions  de
reéexportations, le total semblait deérisoire.

Lors  de  notre  eéchange,  j’ai  rectifieé  les  choses :  ce  sont  les  6  millions  pour  l’achat  d’argent  qui
expliquent l’eécart. J’ai reconnu que l’industrie anglaise ne profitait gueère de nos achats (1,5 million de
livres). Mais cette situation n’avantage personne car nous sommes contraints d’importer des biens de
consommation et non des eéquipements destineés aè  moderniser notre industrie ou aè  restaurer notre
capital  fixe.  Si  l’Angleterre  octroyait  des  creédits  aè  long terme  (comme  le  preévoient  ses  lois  sur  le
commerce  exteérieur),  nous  commanderions  alors  pour  15  aè  20  millions  de  livres  de  produits
manufactureés – et non pour 1,5 million. Én 1923, avant le tarif protectionniste de Baldwin, nous avions
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preépareé  une commande de 16 millions de  livres (plus 4  millions au budget),  mais  ce projet  a  eé teé
abandonneé .

Ces  faits  illustrent  l’impasse :  le  capital  eé tatique  anglais,  avide  du  marcheé  sovieé tique,  eéchoue  aè
concilier ses inteéreê ts. Livreé  aè  lui-meême, il reéduirait notre pays en colonie, apposant aux portes de nos
parcs l’infaême eécriteau de Shanghai.  Il  n’y  a pas de limites,  pas de frontieères  pour le  capital.  Mais
confronteé  aè  un ÉÉ tat refusant de se sacrifier, renoncera-t-il aè  tout profit faute de tout obtenir  ? Tel est le
fond de la question, dans la mesure ouè  elle concerne les relations entre nous et les ÉÉ tats capitalistes.

Quant aè  la lutte entre proleé tariat et capitalisme mondial, son issue deépasse largement les seules
relations intereé tatiques : c’est une taê che historique. Notre existence en tant qu’ÉÉ tat socialiste permet
de soutenir moralement et mateériellement la classe ouvrieère, mais ne deécide pas du sort final. Si le
capitalisme doit mourir, notre preésence n’y changera rien. S’il survit encore un peu, il succombera toê t
ou tard aè  la loi historique : tout reégime antagoniste aux inteéreê ts des masses est condamneé .
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